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Préface à l’édition française





La publication en langue française de l’ultime ouvrage de Thérèse Delpech rédigé à la demande de la RAND Corporation comble un déficit important. Rares sont en effet les ouvrages en français consacrés à la dissuasion nucléaire, depuis les livres des premiers auteurs civils – Raymond Aron – et militaires – les généraux Ailleret, Beaufre, Gallois et Poirier – qui ont pensé la dissuasion « à la française » et, pour l’essentiel, publié leurs travaux dans les années 1960 et 19701.

L’influence de Thérèse Delpech (1948-2012) en matière de réflexion nucléaire est souvent méconnue en France, alors qu’elle fut peut-être le penseur français le plus important dans le débat nucléaire international depuis Raymond Aron. Les hommages qui lui ont été rendus aux États-Unis, en Europe mais aussi en Asie montrent l’autorité qui fut la sienne depuis qu’elle avait commencé à réfléchir et à écrire sur ces questions. Dans une œuvre importante qui s’ouvre par une réflexion sur L’Héritage nucléaire2 et s’achève par la parution du présent essai consacré à La Dissuasion nucléaire au XXIe siècle, elle a beaucoup écrit sur tous les aspects du nucléaire militaire, démontrant une extrême maîtrise des arcanes du débat théorique sur la dissuasion et jouant un rôle essentiel de vigie face aux risques de la prolifération et à l’émergence de nouveaux risques nucléaires.

Thérèse Delpech n’a cependant jamais cédé à une certaine forme de cynisme, maladie trop fréquente dans les cercles nucléaires, et a toujours refusé de se plier à l’injonction de Raymond Aron qui écrivait : « Quiconque aujourd’hui réfléchit sur les guerres et la stratégie élève une barrière entre son intelligence et son humanité3. » Elle n’a jamais renoncé à son humanité. L’extrême précision de sa pensée ne l’a nullement conduite à exalter un « âge d’or nucléaire » et les vertus de la bombe sans penser le risque nucléaire. Elle a, au contraire, inlassablement cherché à tirer les leçons des crises passées et nourri sa réflexion stratégique de son commerce avec les grands auteurs classiques et l’histoire. Elle avait toujours en tête les tragédies du XXe siècle et s’inquiétait des risques associés au retour de la barbarie4.


Un paysage nucléaire renouvelé dans un environnement stratégique incertain

L’ambition de ce livre ne se limite pas à une relecture attentive des doctrines et des crises nucléaires du XXe siècle. S’appuyant sur les leçons des premières cinquante années de l’âge nucléaire, Thérèse Delpech s’engage résolument dans le nouveau « grand débat » nucléaire du XXIe siècle en montrant à la fois combien il est nécessaire de penser la dissuasion et de l’insérer dans une réflexion stratégique plus vaste qui prenne en compte les nouveaux acteurs – en particulier asiatiques – comme les innovations technologiques que sont les défenses antimissile ou le cyber.

Au premier abord, il peut paraître paradoxal d’étudier la dissuasion nucléaire, tant la question nucléaire semble devenue marginale dans les politiques de défense des grands pays occidentaux : le nombre d’armes nucléaires a été massivement réduit depuis la fin de la guerre froide et la dissuasion ne joue plus qu’un rôle limité dans la stratégie de ces pays ou de l’Alliance atlantique, du moins par comparaison avec la période de la guerre froide.

Le débat lui-même a longtemps paru résiduel, les politiques, les stratèges militaires et civils estimant que la gestion des crises régionales ou le terrorisme constituaient désormais les « véritables » sujets stratégiques par comparaison avec la dissuasion devenue une question d’experts réservée aux initiés, aussi impénétrable que secondaire. Cette situation est particulièrement marquée en Europe où le nucléaire est largement passé au second plan des préoccupations stratégiques, dans un contraste saisissant avec la Russie, l’Asie orientale, le sous-continent indien ou le Moyen-Orient.

Pourtant un monde nucléaire inédit est en train d’émerger et, si nous n’y prenons garde, nous risquons de nous trouver confrontés à un ordre nucléaire radicalement nouveau sans nous y être au moins intellectuellement préparés, ce qui est l’une des ambitions de cet ouvrage.

Quelles sont les caractéristiques de cet ordre ou du désordre nucléaire émergeant :

1. La multiplication des acteurs nucléaires, vers un monde proliféré ? La prolifération s’accélère et pourrait cesser d’être un phénomène contrôlé pour devenir un fait de grande ampleur en raison des « cascades de proliférations » ou des « proliférations en chaîne » qui verraient les programmes iranien ou nord-coréen susciter des aspirations ou donner naissance à des programmes effectifs dans les pays voisins. Nous sommes, en l’espace de dix ans, passés de cinq puissances nucléaires officielles (États-Unis, Russie, Royaume-Uni, France, Chine) à dix acteurs nucléaires recensés. L’Inde, le Pakistan et la Corée du Nord ont ainsi procédé à des essais depuis 1998 ; à ces arsenaux déclarés il convient d’ajouter Israël, pays réputé doté d’un arsenal nucléaire officieux et l’Iran désormais au seuil d’une capacité nucléaire militaire. D’autres États n’excluent pas de se lancer à leur tour dans un programme militaire, et débattent publiquement de l’option nucléaire. Les révélations sur les activités nucléaires clandestines de pays signataires du Traité de non-prolifération démontrent que la barrière juridique que représente le traité est insuffisante pour freiner les ambitions nucléaires d’acteurs résolus. Outre la Corée du Nord et l’Iran, les programmes aujourd’hui démantelés de l’Irak de Saddam Hussein, de la Libye de Kadhafi, de la Syrie de Bachar el-Assad en sont autant de démonstrations. Si la prolifération iranienne n’est pas enrayée, il n’est pas exclu que le régime de non-prolifération soit durablement déstabilisé, conduisant à une nouvelle augmentation du nombre d’acteurs nucléaires.

2. La pluralité des acteurs nucléaires transforme en profondeur un système nucléaire autrefois essentiellement bipolaire. Elle accroît le risque d’emploi, fragilise le tabou sur l’usage de l’arme atomique et rend possible le recours du nucléaire dans un conflit régional. Les doctrines et les postures nucléaires de ces nouveaux acteurs, si elles existent, sont rarement formulées et mal connues. Elles ne reposent pas toujours sur la logique de la dissuasion et la volonté de maîtriser les risques d’escalade nucléaire.

3. La question nucléaire n’est plus de manière centrale un problème européen mais est devenue une question asiatique. Les prochaines crises nucléaires sont ainsi aujourd’hui beaucoup plus probables dans la péninsule coréenne, en mer de Chine, dans le sous-continent indien, ou au Moyen-Orient, et impliquent des États et des dirigeants qui ne partagent pas l’expérience de la guerre froide et, peut-être, la prudence des acteurs nucléaires établis. Dans un système de sécurité asiatique où n’existent pas de mécanismes éprouvés de maîtrise des armements ou de gestion des crises, le risque d’un dérapage n’est pas à exclure tant sont potentiellement instables les relations nucléaires entre des pays qui n’entretiennent pas de rapports diplomatiques (Iran-Israël), qui ont connu plusieurs conflits conventionnels (Inde-Pakistan), ou qui font de la provocation militaire un outil politique (Corée du Nord). L’émergence de la Chine comme acteur nucléaire de premier rang porte en germe un bouleversement systémique majeur si celle-ci devait entrer dans une compétition militaire ouverte avec les États-Unis qui apparaissent plus que jamais comme le garant fragile des équilibres asiatiques, alors même que l’affirmation stratégique de la Chine crée incertitudes et tensions en Asie orientale et au-delà.

4. Le mouvement en faveur de l’abolition ou de l’élimination des armes nucléaires connaît un renouveau spectaculaire, notamment sous l’impulsion du président Obama, qui repose les termes du débat sur le désarmement nucléaire, contrastant singulièrement avec la pauvreté relative ou du moins la faible visibilité des réflexions sur la dissuasion au XXIe siècle. S’y ajoute la reprise d’un débat sur les substituts à la dissuasion (antimissile, frappes conventionnelles à longue portée…). Alors que de nombreux États et la communauté du désarmement ne reconnaissent comme horizon acceptable que l’élimination complète des armes atomiques et portent désormais le débat sur la délégitimation de l’arme nucléaire et de la dissuasion, il paraît au contraire urgent de penser la dissuasion dans le nouvel environnement. À défaut, l’hypothèse la plus probable risque d’être celle d’un monde avec l’arme nucléaire mais sans la dissuasion. Il est frappant de constater à quel point la littérature stratégique se concentre sur les voies et moyens du désarmement nucléaire, en négligeant trop souvent la nécessité de faire fonctionner la dissuasion, seule garantie solide contre le risque d’emploi. L’ignorance des dirigeants et même des stratèges des complexités et exigences d’une dissuasion efficace est un véritable sujet d’inquiétude dans un monde où les crises nucléaires sont possibles à défaut d’être souhaitables.

5. La demande réitérée d’accès à la technologie nucléaire civile par de nombreux pays pose en termes renouvelés une série de questions mises de côté par le passé (robustesse des technologies en matière de non-prolifération, quel accès à quelles technologies, banques de combustible et garanties d’approvisionnement, commerce nucléaire, etc.). S’agit-il de la part de ces aspirants à la technologie nucléaire d’une ambition légitime liée aux besoins énergétiques nés de la croissance économique ou de stratégies visant à disposer, à terme, de l’option militaire si le régime de non-prolifération venait à s’écrouler ?




Penser la dissuasion nucléaire au XXIe siècle

Alors que les dirigeants occidentaux ont largement délaissé la réflexion sur la dissuasion, la relecture des classiques de la stratégie nucléaire à laquelle se livre Thérèse Delpech permet de comprendre à quel point la dissuasion nucléaire ne va pas de soi. En effet, d’autres stratégies reposant sur l’emploi des armes nucléaires ou acceptant une part de risque élevée ne sont pas exclues et pourraient mettre en cause le fragile équilibre nucléaire des soixante-dix dernières années.

Son analyse des crises est ainsi particulièrement éclairante dans la mesure où elle montre combien la stabilité nucléaire n’est en rien garantie et a exigé, en particulier de la part des dirigeants américains et soviétiques, un véritable apprentissage des codes de la dissuasion. Contrairement à une idée reçue ou à une lecture ex post qui voit la guerre froide comme une « longue paix », les crises nucléaires ont été multiples et n’ont pas toujours été gérées avec prudence. Alors que les leçons de ces crises s’estompent dans la mémoire politique de nos dirigeants et de nos sociétés, le rôle premier de la dissuasion nucléaire, prévenir les guerres entre puissances majeures, semble parfois oublié ou occulté.

Au plan doctrinal, les travaux et les débats des stratèges américains de la guerre froide, Bernard Brodie, Hermann Kahn, Henry Kissinger ou Albert Wohlstetter, conservent toute leur importance dans la mesure où ces stratèges ont cherché à penser la dissuasion dans sa complexité. Ils ont en particulier souligné les multiples exigences d’une dissuasion efficace. Le retour à ces travaux fondateurs est essentiel. Dissuasion élargie, destruction mutuelle assurée, seconde frappe, parité, crédibilité tendent ainsi parfois à devenir des concepts vides de sens alors même qu’il s’agit d’autant d’éléments dont la compréhension est indispensable à la préservation de la stabilité nucléaire qui impose des exigences sans cesse renouvelées ou questionnées. La richesse des travaux doctrinaux des années de la guerre froide a permis non pas de théoriser une pratique mais bien de penser le fait nucléaire dans son immense complexité.

En l’absence fréquente d’une réflexion rigoureuse sur le fait nucléaire, il n’est nullement garanti que les nouveaux acteurs nucléaires acceptent d’entrer pleinement dans la logique de la dissuasion et n’adoptent pas des postures risquées tant au plan déclaratoire que dans la gestion des crises futures. Un certain nombre de crises passées ou récentes montrent à quel point des pays comme la Corée du Nord, le Pakistan ou la Chine demeurent rétifs à la logique de la dissuasion et ne partagent pas l’aversion au risque des puissances nucléaires occidentales.

La question de la dissuasion élargie et des garanties de sécurité apportées principalement par les États-Unis à des États non nucléaires comme le Japon ou la Corée du Sud reprend ainsi une forte actualité. L’expérience de la guerre froide en Europe montre à quel point la réassurance des Alliés est aussi sinon plus exigeante que la dissuasion des adversaires. Thérèse Delpech souligne à juste titre sur ce point l’importance de l’attitude plus générale des dirigeants occidentaux face aux crises internationales et reprend à son compte la recommandation que leur adresse Hermann Kahn : « Le meilleur moyen de faire preuve de résolution est souvent d’être résolu. » Alors que les garanties de sécurité américaines et la dissuasion élargie demeurent dans de nombreuses régions la meilleure garantie face au risque de proliférations en chaîne. Il est indispensable de choisir les meilleurs outils militaires et politiques pour que la dissuasion élargie soit crédible, la posture stratégique plus générale des États-Unis jouant à cet égard un rôle essentiel.

Il ne suffit pourtant pas de revisiter les concepts de la guerre froide pour garantir la paix nucléaire tant l’environnement stratégique est marqué par l’incertitude. À l’« âge de la piraterie stratégique », la multiplication des acteurs comme l’émergence de nouvelles technologies bouleversent d’autant plus le paysage nucléaire que la pratique de la dissuasion ne peut se réduire à la seule dissuasion nucléaire. Il convient en effet, sans que les concepts soient directement ou automatiquement transposables, d’intégrer le rôle de « nouvelles » technologies comme le cyber, les armes antisatellite, ou les défenses antimissile (conception ancienne dont la maturité technologique transforme la problématique). Ces technologies bousculent l’exercice de la dissuasion, en rendant possibles des situations dans lesquelles des attaques asymétriques peuvent mettre en cause les intérêts vitaux de puissances nucléaires ou des défenses antimissile compliquer l’exercice de la dissuasion nucléaire. Il convient donc d’insérer ces développements dans la réflexion sur la dissuasion dont l’exercice devient plus difficile.

L’« abolition » ou l’élimination des armes nucléaires paraissent dans ce contexte un rêve incertain dont les conditions politiques et stratégiques sont loin d’être réunies. Le débat sur le sujet mobilise cependant enceintes diplomatiques et cercles académiques et contribue à laisser négliger la nécessaire réflexion sur la dissuasion dans un monde incertain.

Dans ce débat, la France qui n’a jamais renoncé à penser l’arme nucléaire doit tenir toute sa place. Au prix parfois d’un certain isolement diplomatique, elle maintient à contre-courant la nécessité de défendre la dissuasion contre ses détracteurs et de penser le caractère unique de l’arme atomique. Avec ce livre, Thérèse Delpech démontre aussi que la paresse intellectuelle ne va pas sans risques stratégiques.

Ce livre ambitieux est une contribution essentielle à un débat nécessaire. L’appel de Thérèse Delpech à la reprise d’une réflexion rigoureuse qui n’ignore ni les leçons du premier âge nucléaire ni les incertitudes du XXIe siècle doit être entendu.



Camille GRAND 
directeur de la Fondation
pour la recherche stratégique (FRS).






Avant-propos





Ce livre est né d’une conversation avec Thérèse Delpech en 2007. Elle qui appartenait au cercle des chercheurs, analystes et responsables français les plus éminents en matière de sécurité, dans le domaine des armes nucléaires, m’a fait part de son admiration pour le travail sur la dissuasion effectué dans les années 1950 et 1960 par l’association RAND de Santa Monica. Elle déplorait de n’avoir pas rencontré depuis le même niveau de réflexion concernant les défis actuels de la dissuasion. Même si leur nature est aujourd’hui différente, remarquait-elle, cela ne disqualifie pas pour autant la réflexion menée à cette époque.

C’est ainsi que nous en sommes venus à tracer les grandes lignes de ce livre. Thérèse Delpech a séjourné plusieurs semaines à la RAND pour consulter la littérature disponible sur la dissuasion, trésor qui ne cesse de s’accroître, et se lancer dans la rédaction de l’ouvrage. Elle en a rédigé les premières lignes en août 2009, à Santa Monica, ville qui lui était chère.

Au milieu du projet, la maladie qui devait l’emporter s’est déclarée. Dans les premiers jours de son combat contre un mal dont elle n’a pas souhaité dévoiler la nature, elle m’a fait part de sa détermination à mener l’entreprise à son terme, en travaillant depuis son domicile parisien avant de revenir, si cela lui était possible, à Santa Monica. Elle a tenu ces deux promesses. Fin 2010, elle a soumis son ouvrage à l’approbation de la RAND. Elle espérait en rédiger la version définitive en 2011 en Californie, ce qui n’a pas été possible. Les quelques mois qui ont précédé sa mort ont été consacrés à achever son livre. C’est avec une fierté mêlée d’une grande tristesse que la RAND est aujourd’hui en mesure de le publier. Comme le montrent les avertissements contenus ici, le monde a perdu quelqu’un de grand talent auquel il restait encore un travail important à accomplir.

Ce livre a répondu à toutes les attentes. Thérèse Delpech y énonce la nécessité de revitaliser la réflexion sur les armes nucléaires, défi que la RAND prend très au sérieux. Elle examine les concepts clés de la recherche sur la dissuasion, leur évolution jusqu’à aujourd’hui, analyse les défis les plus importants à relever en matière de sécurité et leurs rapports avec les armes nucléaires, démontre que certains des concepts du passé restent d’actualité et, par-dessus tout, invite la nouvelle génération de chercheurs en défense et sécurité à s’intéresser à la dissuasion nucléaire, comme elle l’a fait elle-même pendant trente ans.

 

Tous ne partageront pas ses analyses concernant les défis qui se posent à la sécurité aujourd’hui. Cela n’a rien de surprenant. Les opinions diffèrent grandement en Occident sur la façon de réagir aux programmes nucléaires iranien et nord-coréen. Quant au débat sur les défis et les opportunités que représente la montée en puissance de la Chine, il est loin d’être clos. Ce livre est cependant à ce point intéressant et stimulant, que tous pourront en tirer de précieux enseignements. J’ai pour ma part beaucoup appris.

James A. THOMSON,
président et directeur général,
RAND Corporation, 1989-2011, janvier 2012.








Chapitre 1

Introduction






« Andreï Antonovich, êtes-vous sûr que ce n’est qu’un exercice ? »

Léonid BREJNEV, s’adressant au maréchal Andreï Gretchko lors d’un exercice nucléaire en 19721.




« Rien n’est plus difficile à prendre en main, plus périlleux à faire, ou de plus incertain à réussir que prendre l’initiative de faire émerger un nouvel ordre des choses. »

Nicolas MACHIAVEL2.






Ce livre est un plaidoyer en faveur d’un renouveau de la pensée en matière de dissuasion nucléaire. De nombreuses motivations existent, qui peuvent se résumer en un principe simple : tant que seront disséminées à la surface du globe, même en petit nombre, des armes nucléaires, la dissuasion demeurera la doctrine la plus sûre pour y faire face3. Ce principe est plus facile à formuler en théorie qu’à mettre en pratique. Ce qui était déjà vrai à l’époque de la guerre froide l’est plus encore aujourd’hui où les acteurs se sont diversifiés, où leurs intentions deviennent d’autant plus difficilement lisibles que leur conduite est parfois plus intrépide encore. Depuis que la dissuasion s’est incarnée dans une relation dynamique entre entités spécifiques, nations et dirigeants, il a fallu tenir compte de cette diversité, de l’opacité en découlant comme du danger potentiel qui en résulte. Dans certains cas, cela s’avère extrêmement difficile. Si l’Iran devenait demain une puissance nucléaire, les dirigeants mondiaux seraient bien en peine d’identifier l’interlocuteur auquel s’adresser en cas de crise grave. Les concepts traditionnels en matière nucléaire (la première frappe, l’escalade et la dissuasion élargie) demeurent, certes, utiles, mais demandent à être actualisés. Enfin, contrairement aux dirigeants de l’époque de la guerre froide, aucun des décideurs actuels n’a connu l’expérience d’une guerre majeure, mettant en jeu la survie de la nation. Tenter de contenir la violence et s’opposer à l’escalade est un exercice quotidien. En cas de crise, les dirigeants doivent être prêts à réagir rapidement et de manière décisive.


De nouvelles menaces

Nombreuses sont les leçons que l’on peut tirer des précédentes crises nucléaires, y compris celles qui ont eu lieu en Asie, point de focalisation des problèmes stratégiques au XXIe siècle (chapitre 4). À l’heure actuelle, nous vivons dans un monde où quelques petits États possèdent d’importantes capacités destructrices et constituent de ce fait autant de défis stratégiques pour les grandes nations. Ils bénéficient de la diffusion rapide des technologies ainsi que des décisions irresponsables, prises par le passé et encore de nos jours, par les acteurs de la coopération internationale, en matière de transferts d’armements et de hautes technologies à fins civiles et militaires (chapitre 5). Or on ne peut exclure que resurgissent, dans les prochaines décennies, des confrontations entre grandes puissances se réclamant d’une approche très différente du droit, de la stabilité comme de l’utilisation de la force. Cela semble peu probable, et pourtant on en perçoit déjà les signes avant-coureurs à l’horizon (chapitre 6). Interviendront alors dans la bataille de nouveaux « terrains de jeux », tels que l’espace et le cyberespace. À certains égards, ce combat a déjà commencé. Alors que nous sommes en paix, on déplore chaque jour de nombreuses attaques dans le cyberespace, principalement à des fins d’espionnage. Ces domaines constituent autant de défis inédits à relever pour la dissuasion, ce qui implique de renouveler la réflexion (chapitre 7).

L’absence d’un chapitre sur le terrorisme nucléaire, considéré en 2010 comme la menace la plus préoccupante par la Nuclear Posture Review (NPR, révision de la posture nucléaire), américaine, peut paraître surprenante. Deux raisons expliquent cette omission. Il existe tout d’abord d’excellentes analyses américaines, publiées sur le sujet ces dernières années, et auxquelles il n’y a rien à ajouter. En second lieu, l’auteur s’accorde à convenir, comme l’écrivait Brian Jenkins en 2008, qu’en ce domaine « il est difficile de séparer la vérité du mythe » et qu’« un grand nombre de fantasmes, cauchemars, canulars, escroqueries et arnaques » ne sont étayés par aucune preuve ni document historique4. Ceci ne signifie pas qu’on soit en droit de les prendre à la légère, mais qu’anticiper le terrorisme nucléaire ne devrait pas constituer une telle priorité et certainement pas orienter l’ensemble de la défense américaine ou sa politique nucléaire. Cela s’applique de la même façon à l’Europe, où un rapport des services secrets britanniques, révélé à la presse en 2007 à travers des fuites, prédisait l’intention d’agents d’Al-Qaida de mener une attaque nucléaire « d’une magnitude comparable à Hiroshima et Nagasaki5 ». Nous en arrivons parfois à nous terroriser nous-mêmes.

D’autres réalités nucléaires se révèlent à nos yeux bien plus troublantes. On peut les énumérer ici : la modernisation constante des armes nucléaires et des missiles balistiques chinois et le manque de transparence de la Chine en matière de commandement et de contrôle ; le fait, avéré, qu’une confrontation avec ce pays au sujet de Taiwan ou de la mer de Chine méridionale constituerait le plus grave danger de guerre nucléaire que nous ayons connu depuis 1962 ; la doctrine nucléaire russe (publique et secrète6) couplée aux entraînements à l’utilisation des armes nucléaires contre des forces séparatistes (manœuvres Vostok de 2010) et la violation continuelle présumée de la Convention d’interdiction des armes biologiques (CIAB) par Moscou7 ; la témérité du Pakistan, du point de vue de l’Occident, et son apparente incapacité à faire face à la menace potentiellement mortelle de l’extrémisme ; les progrès rapides des programmes de technologie nucléaire et de missiles balistiques réalisés par l’Iran et la Corée du Nord, deux puissances refusant l’une et l’autre le statu quo ; le grand nombre de pays potentiellement capables d’exploiter des réacteurs nucléaires d’ici 20308 et, last but not least, l’absence d’une réflexion approfondie sur les nouveaux contextes dans lesquels les armes nucléaires seront amenées à jouer un rôle au XXIe siècle.




Un risque plus grand d’utilisation du nucléaire

Les armes nucléaires, en perdant de leur centralité, sont-elles devenues plus dangereuses ? Selon le rapport Global Trends 2025 : « Le risque que des armes nucléaires soient utilisées au cours des vingt prochaines années reste certes très faible, mais pourrait devenir plus probable qu’à l’heure actuelle9. » Le rapport présente ainsi les conséquences d’une telle utilisation :

« Si les armes nucléaires sont utilisées dans les quinze-vingt prochaines années, le système international se retrouvera en état de choc, frappé par les répercussions immédiates en termes humanitaires, économiques, politiques et militaires. Si les armes nucléaires étaient utilisées à l’avenir, cela provoquerait probablement de grands bouleversements géopolitiques, car certains États chercheraient à fonder de nouvelles alliances de sécurité (et à renforcer les anciennes) avec les puissances nucléaires du moment, tandis que d’autres pèseraient en faveur du désarmement nucléaire mondial10. »


Il existe désormais sept grandes puissances nucléaires officielles, une puissance nucléaire qui ne dit pas son nom (Israël), et au moins trois aspirant au feu nucléaire (Iran, Corée du Nord et Syrie), ce qui confère une ampleur plus globale que jamais au fait nucléaire. De nouveaux acteurs atomiques pourraient encore apparaître au cours des prochaines décennies, en Asie, Asie méridionale et au Moyen-Orient. En 2010, pas moins de vingt-cinq États annonçaient leur volonté de construire des réacteurs nucléaires d’ici 2030, ce qui aurait d’importantes implications pour la sécurité régionale et internationale si cela engendrait une nouvelle prolifération. Dans l’ensemble des régions mentionnées plus haut se trouvent réunies les conditions qui rendent plus dangereuses les armes nucléaires et accroissent le risque de leur utilisation : la récurrence des conflits armés depuis 1945, la gravité des tensions et l’absence de reconnaissance du statu quo au sujet de certaines frontières (entre l’Inde et le Pakistan, ou entre l’Inde et la Chine par exemple), de certains territoires (absence de reconnaissance d’Israël par la plupart des États du Moyen-Orient), et l’absence de traités de paix notamment dans le cas de la Chine et de la péninsule coréenne. Il est déjà bien difficile de prédire le comportement d’un acteur quel qu’il soit en cas de crise grave ; la présence de nouveaux protagonistes rendra la chose plus impossible encore, notamment parce que nous avons d’eux une connaissance très partielle.

À l’époque de la guerre froide, les États-Unis poursuivaient deux objectifs majeurs : éviter une guerre avec l’Union soviétique et empêcher les Soviétiques d’avancer leurs pions sur les plans politique et territorial. Les deux adversaires se sont avérés – la plupart du temps à tout le moins – faire preuve de la plus grande prudence, voire craindre l’éventualité d’un échange nucléaire, comme l’illustre l’épigraphe de Brejnev. Pendant longtemps, l’enjeu principal fut la stabilité d’un ordre admis des deux côtés du Rideau de fer. Cette situation n’existe aujourd’hui ni au Moyen-Orient, ni en Asie méridionale, ni en Asie. La préservation du statu quo international, objectif traditionnel censé définir le rôle central de l’armement nucléaire pendant la guerre froide, semble dépassée, dans la mesure où elle s’oppose à l’ambition de ceux qui contestent l’ordre régional ou international actuel.




Chine/États-Unis : des relations dangereuses

En outre, il semble plus plausible de voir les relations sino-américaines tourner à l’hostilité plutôt qu’à la coopération, non seulement en raison des tensions qui pèsent sur les taux de change et le commerce, mais pour des enjeux de sécurité, directement liés aux problèmes de Taiwan ou de la mer de Chine méridionale, susceptibles de déclencher un conflit nucléaire entre les principaux acteurs. Bien que ses objectifs en matière de modernisation nucléaire et de balistique demeurent inconnus, la Chine est le seul État doté de l’arme nucléaire à accroître son arsenal. Comment, celui-ci va-t-il évoluer ? Quelle tournure prendront les relations entre le Parti communiste chinois (PCC) et l’Armée populaire de libération (APL) ? Les réponses à ces questions dépendent fortement de l’évolution politique de Pékin. De quelle façon la Chine associera-t-elle capacités nucléaires et moyens conventionnels ? S’en tiendra-t-elle effectivement, en matière nucléaire, à la politique prudente dont elle se réclame ? Les réponses à ces questions sont aussi difficiles que décisives pour la sécurité régionale et internationale, et présentent autant d’implications pour l’Inde et le Pakistan, ses voisins directs, qu’à l’échelle mondiale. Depuis ces dernières années, les relations de la Chine avec l’Occident ont connu une forte détérioration et Moscou avoue même, officieusement, que ses relations avec Pékin sont « complexes11 ».

Pendant des décennies, les administrations américaines, arrivées au pouvoir en promettant la plus grande fermeté envers la Chine, n’ont cessé, avec le temps, d’adoucir leur politique. L’administration Obama a adopté la démarche inverse, en présentant dès le début de son mandat des offres de coopération. Elle a rapidement compris à l’usage que Pékin ne souhaitait guère coopérer avec Washington12. L’une des raisons de ces réticences tient aux conclusions tirées de la crise économique de 2008. La reprise économique, si rapide en Chine, a conduit ce pays à voir dans les États-Unis une puissance déclinante, alors qu’elle-même avait le vent en poupe. En octobre 2010, Washington – qui alignait trois mois plus tôt à Hanoï le soutien de douze pays de la région en faveur de sa position au sujet de la mer de Chine méridionale – a fait comprendre à Pékin que les États-Unis peuvent néanmoins se prévaloir d’amitiés plus proches et plus profondes dans la région. Ce qui signifie également que les pressions en faveur de l’extension du parapluie de sécurité américain se sont intensifiées en Asie orientale, à l’image de ce qui se passe au Moyen-Orient, où les voisins de l’Iran sont préoccupés par la politique régionale de ce dernier.

La dissuasion élargie sera nécessaire pour protéger les alliés des États-Unis contre une politique de plus en plus ferme de la Chine, notamment au sujet des voies maritimes et des différends qui les accompagnent. La question clé pour les deux décennies à venir est de savoir si les États-Unis sauront se montrer à la hauteur, notamment au cas où la Chine renoncerait ouvertement au statu quo. Les responsables des relations au jour le jour avec la Chine feraient bien de garder cela à l’esprit mais aussi de se souvenir de l’une des plus importantes affirmations de Thomas Schelling : « La face, écrit Schelling, – autrement dit, la réputation – [n’est pas] un avantage trivial à préserver, [mais] l’une des valeurs investies d’une telle importance par certains qu’ils sont prêts à se battre pour la sauver », pas seulement parce qu’il s’agit là d’un gage de crédibilité, indispensable à une force de dissuasion efficace, mais aussi parce que cela constitue un obstacle à voir se réaliser plus tard ce qui n’était antérieurement qu’une dangereuse éventualité13.




Le deuxième âge nucléaire

La notion d’un deuxième âge nucléaire est apparue à la fin des années 199014. On peut lui donner plusieurs sens différents. Au premier abord, on peut y voir la simple reconnaissance du fait que la fin de la guerre froide n’est pas synonyme de disparition des armes nucléaires, soit parce que l’ombre du nucléaire au cours des cinquante dernières années s’est avérée plus durable qu’on ne le pensait en 1989, soit parce que de nouveaux pays s’intéressent de plus en plus à ces armes. L’expression « second âge nucléaire » peut également signifier que l’ère nouvelle ne sera pas nécessairement soumise aux règles de l’ancienne. La relation entre armes nucléaires et conventionnelles évolue rapidement et de nouvelles formes de dissuasion émergent, dont celles relatives à l’équilibre à trouver entre des moyens offensifs et défensifs. Diverses combinaisons de capacités offensives et défensives ont déjà fait leur apparition. Un « second âge nucléaire » renvoie en troisième lieu à l’avènement de nouvelles puissances nucléaires. Ces États (voire, à l’avenir, des acteurs non étatiques) ne se satisfont pas d’un ordre régional ou international qu’ils considèrent comme leur étant défavorable. Les armes nucléaires pourraient les aider à bousculer cet ordre – par la contrainte, les menaces, en recourant effectivement à ces armes, ou par le simple fait d’en posséder. En tout cas, le risque d’utilisation augmente avec le nombre et avec lui la diversité des acteurs pour qui la dissuasion pourrait prendre des acceptions à géométrie variable. L’absence d’emploi de l’arme nucléaire au cours des cinquante dernières années ne garantit nullement que la politique de dissuasion soit gravée dans le marbre, ni que le tabou nucléaire soit devenu permanent. Enfin, un second âge nucléaire signifie qu’au XXIe siècle la sécurité sera, dans une large mesure, conditionnée par ce qui se passera en Asie. Ceux qui souhaitent exercer leur influence sur la scène internationale devront posséder une bonne compréhension des évolutions de cette zone.

Il devient évident que l’Occident accorde aux armes nucléaires un rôle de plus en plus marginal et restreint, au moment même où plane en Asie – de l’Asie occidentale à l’Asie orientale – une menace sur la préservation de la paix nucléaire au XXIe siècle. Le problème réside moins dans le volume d’armes – bien que les pays dans cette région aient accru leurs arsenaux nucléaires – que dans le nombre des acteurs en présence, l’héritage d’une longue histoire des tensions entre eux, les différences culturelles qui les séparent, susceptibles d’exacerber les malentendus, mais aussi la faiblesse des mécanismes de réglementation régionaux et mondiaux. Enfin, les leaders d’aujourd’hui sont peut-être mal préparés à gérer les crises impliquant des armes non conventionnelles, tout particulièrement des armes nucléaires.

En termes de stabilité, l’objectif n’est pas de rétablir un ordre disparu, à supposer que la stabilité stratégique ait jamais existé pendant la guerre froide, mais de rechercher des formes de stabilité pertinentes pour notre siècle. Un « monde multipolaire » à venir15 est susceptible de se révéler plus instable que le monde bipolaire que nous avons connu ou encore, contrairement à certaines opinions antiaméricaines ou antioccidentales, qu’un monde unipolaire. Un tel monde a autant de chances d’être soumis à des confrontations que de jouir de l’équilibre, comme nous l’enseigne l’histoire européenne des trois derniers siècles16. Préserver la paix nucléaire dont jouit le monde depuis cinquante ans impliquerait à la fois de réduire les risques de conflit dans les zones, naturellement volatiles, où existent des armes nucléaires mais aussi de rendre une escalade de la crise peu concevable en cas de conflit dans la mesure où les acteurs d’aujourd’hui sont peut-être plus enclins à prendre des risques que les adversaires du temps de la guerre froide. La tâche sera rude, non seulement en raison de leurs versatilité et témérité potentielles, mais aussi du fait de l’accroissement de la violence dans le monde et de l’absence de règles reconnues par tous. Comme le remarquait Machiavel, rien n’est plus périlleux et incertain que de « prendre l’initiative de la conduite d’un nouvel ordre des choses17 ».

Comment décrire ce « nouvel ordre des choses » ? En un mot, les adversaires potentiels de l’Occident comprennent l’importance que prendra la supériorité conventionnelle lors des conflits à venir. Pour atteindre leurs objectifs, ils combinent déjà armes conventionnelles, tactiques atypiques, capacités antiaccès, armes de l’espace et du cyberespace, terrorisme et comportement criminel. Même une attaque nucléaire surprise, l’événement le plus redouté pendant la guerre froide, risque de se révéler d’autant plus probable que l’Occident est notamment perçu comme jouissant de la supériorité conventionnelle18. Il est plus que jamais interdit d’espérer que chacune des initiatives prises lors d’une crise ne respecte un plan finement calculé d’avance. En d’autres termes, nous sommes peut-être à l’aube d’une ère de piraterie stratégique, celle-ci se définissant à la fois comme absence de règles et tromperie. Les nouveaux visages des doctrines nucléaires et la difficulté à entretenir des stratégies efficaces de dissuasion font partie intégrante de cette nouvelle ère. Or les acteurs traditionnels y sont mal préparés. C’est ce qui pourrait bien la rendre si dangereuse. Un nouvel effort intellectuel s’impose. La RAND Corporation est sans doute le meilleur endroit pour s’y atteler.










Chapitre 2

Repenser la dissuasion





« Où va-t-on ? Qui prétendrait le savoir ? À peine sait-on d’où l’on vient. »

Johann Wolfgang von GOETHE1.





Il y a quelques décennies de cela, Thomas Schelling évoquait « la science attardée de la sécurité internationale2 ». Il cultivait une foi profonde en la raison, même s’il était tout aussi conscient du fait que le parachèvement de cette science avait non seulement pris du retard, mais qu’on n’y parviendrait jamais. Dans la mesure où l’histoire se caractérise par un changement permanent des données empiriques d’une part et le jeu de la liberté humaine de l’autre, parler de « science » en l’occurrence serait une dangereuse fiction. Cela n’empêche pas qu’en matière de relations internationales la lucidité et le raisonnement rationnel doivent jouer un rôle crucial.

L’une des tâches essentielles consistera à faire en sorte que l’humanité demeure dans les frontières d’expériences historiques tolérables3. Soixante-sept ans après 1945, presque tout le monde en convient : une attaque nucléaire franchirait ces limites. Diversité des acteurs nucléaires, prolifération des missiles de croisière et balistiques, armes thermonucléaires et idéologies radicales ont considérablement transformé la scène nucléaire depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale. La réflexion sur les armes nucléaires a-t-elle suivi une évolution aussi impressionnante ? Rien n’est moins sûr, surtout depuis la dissolution de l’URSS. Il y a pléthore d’analyses et d’études ; mais elles sont d’une qualité et d’une pertinence qui ne tiennent pas la comparaison avec celles des millésimes de la guerre froide.


Une préoccupation moindre…

Si, à cette époque, la dissuasion nucléaire suscitait un grand intérêt intellectuel, on y réfléchit beaucoup moins depuis les années 1990, ce qui s’avère d’autant plus grave que le risque d’un conflit nucléaire est chaque jour plus réel. On lit de beaux discours à ce sujet, mais on ne se soucie plus autant de la nécessité absolue de couper court au paroxysme de la violence qu’un État (par opposition aux acteurs non étatiques) a les moyens de déchaîner contre un autre. L’humanité n’est pas douée pour tirer les leçons d’événements qu’elle n’a pas connus. D’une certaine manière, le succès même de l’œuvre de dissuasion réalisée pendant la guerre froide a sapé son principal avantage : aucun échange nucléaire n’ayant jamais eu lieu, l’idée que l’armement nucléaire puisse constituer une menace pour notre survie se voit amputée d’une bonne partie de sa force et ne suscite plus de sentiment d’urgence.

Les idées ont des conséquences. Leur absence tout autant. Pendant la guerre froide, l’alchimie entre dissuasion, confinement, capacités conventionnelles et maîtrise des armements a de toute évidence fonctionné : un échange nucléaire avec les Soviétiques a pu être évité. Faut-il n’y voir qu’un coup de chance4 ? Les dangers qu’implique le nucléaire semblent aujourd’hui bien mineurs par rapport à ceux de la guerre froide. Ils font pâle figure même lorsqu’on les compare à ceux encourus pendant les années 1990 : la Russie était affaiblie, son stock d’armes impressionnant, ses moyens nucléaires mal surveillés, sans parler des scientifiques et des militaires réduits à la misère. À l’époque, on a déployé de gros efforts pour conserver un certain contrôle sur les armes, les matières fissibles et même les savants russes. De nouveaux problèmes surgissent aujourd’hui : terrorisme nucléaire, islamistes radicaux menaçant le gouvernement d’Islamabad, capacité d’acteurs non étatiques à conduire l’Inde et le Pakistan au bord de la guerre, menaces nucléaires asymétriques de la part de l’Iran et de la Corée du Nord5, dangers que représente l’ensemble de la prolifération nucléaire et des missiles au Pakistan, en Iran et en Corée du Nord, sans oublier la Chine, qui s’affirme de plus en plus par le biais de ses réussites militaires, dont ses succès en matière de nucléaire, de missiles balistiques, ainsi que dans la conquête de l’espace et du cyberespace6. Alors que beaucoup d’Occidentaux se permettent de considérer les armes nucléaires comme des instruments obsolètes, d’autres y voient les armes du futur. La réflexion occidentale est obérée de lacunes criantes qu’encourage un penchant certain à éviter de regarder ses propres faiblesses. Même si cela nous est désagréable, il est impératif d’y remédier. Énumérons pour commencer quelques-unes des raisons qui, au XXIe siècle, imposent de modifier le regard que nous portons sur la dissuasion nucléaire.




… pourtant, une nécessité aujourd’hui

La première est évidente. En ces temps d’incertitude, d’agitation et de grands bouleversements, il convient d’avoir les idées claires sur les situations les plus graves auxquelles seront confrontés nos dirigeants. Personne ne doute qu’une crise nucléaire – ou pire une attaque nucléaire, lancée par un État-nation ou un acteur non étatique – nous plongerait dans une situation critique. Éventualité, certes, improbable – mais qui, tant qu’elle existe, même de façon lointaine, oblige à reconnaître pour ce qu’ils sont les choix cornéliens auxquels seraient inévitablement confrontés les gouvernements, tout particulièrement au sein des sociétés démocratiques. De tels choix s’avèrent « profondément perturbants, même pour les esprits les plus sophistiqués », comme l’écrivirent Bernard et Fawn Brodie dans From Crossbow to H-Bomb7. L’« impensable8 » risque de devenir moins improbable, depuis l’arrivée d’acteurs irresponsables sur la scène nucléaire, au moment même où les Occidentaux estiment un tel risque de plus en plus éloigné, et où la tolérance aux pertes militaires sur le champ de bataille est elle-même en question.

La politique étrangère, notamment la politique étrangère occidentale, continue de vivre à l’ombre d’une stratégie nucléaire presque oubliée ou vidée de son sens. C’est pourquoi notre capacité à faire face efficacement à une attaque nucléaire nous glisse entre les doigts. Pourtant, la communauté de la réflexion stratégique dispose des moyens de ne pas la perdre irrémédiablement, ou de se préparer, le cas échéant, à la retrouver en revitalisant la réflexion sur le nucléaire. Il ne s’agit pas de faire appel à une doctrine spécifique, mais d’engager un débat intellectuel rigoureux sur l’ensemble des concepts, anciens et nouveaux, sur les crises passées et à venir, mais aussi sur les acteurs, que ceux-ci aient joué un rôle sur la scène nucléaire ou s’apprêtent à entrer en scène, bien qu’ils avancent masqués.

La seconde raison qui nous impose de reconsidérer nos concepts en matière nucléaire réside dans le fait qu’aussi longtemps qu’existera l’armement nucléaire, la dissuasion s’imposera comme la politique la plus appropriée – la seule acceptable, diront même certains –, plus adaptée que n’importe quelle alternative possible (le chantage, l’intimidation, la coercition9, ou le recours effectif à l’arme nucléaire). Le président Barack Obama reconnaissait en 2009, lors d’un discours à Prague, que si « la menace d’une guerre nucléaire mondiale a certes diminué, en revanche, le risque d’une attaque nucléaire a, lui, augmenté10 ». Si nous voulons – et nous le devons – réduire le danger de tout recours au nucléaire, réaffirmer que les armes nucléaires servent à la dissuasion est un premier pas dans la bonne direction11.

Que les tentatives de promouvoir l’« abolition » – ou des réductions profondes – de l’armement nucléaire aient ou non des chances de réussir, une chose demeure certaine : les armes nucléaires existeront encore, et pour longtemps. C’est un fait incontesté12. Depuis les années 1950, le degré de priorité à accorder à la dissuasion a fait l’enjeu de vifs débats entre écoles de pensée concurrentes. On s’est pourtant rarement attaqué à la dissuasion elle-même, comme c’est aujourd’hui le cas, car elle constitue un puissant argument en faveur du maintien des arsenaux nucléaires existants, ce qui signifie que la dissuasion, parce qu’elle contribue à prévenir des conflits majeurs, confère aux armes nucléaires la légitimité qu’elles méritent. Il règne, en outre, dans les analyses une confusion généralisée, au prétexte que la dissuasion ne serait pas crédible à moins d’envisager le recours aux armes nucléaires. Il est fréquent en effet qu’on ne perçoive pas la différence qui existe entre une doctrine de dissuasion et une doctrine de l’emploi effectif du nucléaire. Cela donne à penser que la dissuasion nucléaire serait indissociable d’une doctrine d’emploi de ces armes, là où l’objet de la dissuasion est précisément d’éviter qu’on s’en serve jamais13.

Le débat sur la dissuasion portait dans le passé sur d’autres questions : dans quelle mesure des adversaires doivent-ils être « rationnels » pour que celle-ci soit efficace ? Comment fonctionne la dissuasion ? Comment éviter l’escalade ? Des guerres nucléaires limitées sont-elles envisageables ? Un « équilibre des puissances » permet-il à la dissuasion de remplir son objectif ? Doit-on considérer les capacités de défense comme le moyen de se préserver d’un échec de la dissuasion, et dans quelle mesure la dissuasion risque-t-elle, dans certaines situations, d’être perçue comme un dangereux coup de bluff et par la suite une invitation à le contrer ? Ces questions sont toujours d’actualité, mais au sein d’un environnement international différent. Seulement voilà que se pose une nouvelle question, potentiellement désespérante : existera-t-il à l’avenir la moindre règle en matière nucléaire ? Certains acteurs, parmi lesquels la Corée du Nord, se comportent déjà comme des pirates sans foi ni loi.

Troisième motif qui nous conduit à reconsidérer les concepts en vigueur : l’importance qu’il y a à identifier au fur et à mesure de la réduction des arsenaux, le niveau auquel la dissuasion (y compris la dissuasion élargie) risquerait de s’avérer sans objet ou serait perçue comme telle14. La politique nucléaire déclarée des trois puissances nucléaires occidentales se focalise désormais sur la réduction des arsenaux à un niveau aussi bas que possible, tout en demeurant compatible avec le maintien d’une dissuasion crédible. Certaines personnalités influentes aux États-Unis affirment que 1 000 armes nucléaires stratégiques déployées suffiraient à conserver sa crédibilité à la force de dissuasion américaine. Tel n’est pas le point de vue de la Nuclear Posture Review (NPR) 2010 : l’objectif du New Start Treaty, enfin ratifié, et en cours d’application porte sur un déploiement de 1 550 têtes nucléaires stratégiques minimum. Un nombre inférieur rendrait nerveux le Commandement des forces stratégiques américain15. Qu’arrivera-t-il ensuite ? Le président Obama a déclaré vouloir poursuivre dans le sens de réductions supplémentaires, tant des armes stratégiques que non stratégiques, incluant les armes non déployées. Pour sa part, la Russie montre des réticences à réduire davantage son arsenal nucléaire stratégique comme à s’attaquer à son important stock d’armes non stratégiques tenu secret, alors même que les questions des vecteurs conventionnels et des systèmes de défense antimissile sont cruciales aux yeux de Moscou. Reste à voir si, sur ce dernier point, une solution satisfaisante sera trouvée dans le cadre de l’OTAN. Compte tenu de la volonté de Moscou d’accéder aux technologies de pointe, de devenir partie prenante d’un commandement commun, mettant en place une forme de « sectorisation » – la Russie jouant le rôle de bouclier d’une partie de l’Europe, l’OTAN du reste, ce qui n’est pas sans rappeler la guerre froide –, et au vu du contexte électoral en Russie et aux États-Unis en 2012, un accord semble très peu probable16.

Le nombre d’ogives ne constitue qu’un des paramètres de l’équation. Le budget consacré aux armes nucléaires, l’infrastructure intellectuelle du complexe nucléaire17, la nature des composantes de l’arme nucléaire (lanceurs aériens, maritimes, au sol), et les évolutions qualitatives introduites en matière d’armement doivent également être pris en compte chaque fois que sera évoquée la fameuse « suffisance ». Si un pays choisit de ne maintenir qu’une capacité navale (le Royaume-Uni), il n’a besoin, pour conserver un niveau de dissuasion crédible, que de trois ou quatre sous-marins lanceurs d’engins (SNLE), quel que soit le nombre de ses missiles balistiques lancés d’un sous-marin (SLBM) et de ses ogives disponibles. Les préoccupations budgétaires posent un autre problème. En période de réduction des armes nucléaires, les choix doivent être effectués au plus haut niveau, fondés sur des raisons stratégiques, et non chercher à complaire à l’une ou l’autre des forces armées.

S’agissant de la dissuasion élargie, il faut également prendre en compte les calculs stratégiques des alliés non nucléaires. Ceci est particulièrement vrai des régions où armes nucléaires et missiles balistiques s’accumulent dans les États limitrophes, que ce soit en nombre, en qualité (combustible solide, capacité de seconde frappe, etc.), ou selon le rôle qu’ils jouent au sein des diverses doctrines militaires. Le Japon et Taiwan sont actuellement confrontés à ce genre de situation en Asie orientale. Henry Kissinger déclarait en 1979 : « Nos alliés européens ne devraient pas nous demander de multiplier des assurances stratégiques que nous ne pourrions tenir sérieusement ou, si d’aventure nous étions sérieux, que nous ne mettrions jamais à exécution18. » C’est exactement le genre de propos que Tokyo et Taipei redoutent désormais d’entendre de la part de Washington. Les alliés des Américains ne seront jamais pleinement rassurés tant que subsisteront des zones d’ombre sur les capacités et les intentions des États-Unis.

Ce que Thomas Schelling nomme l’effet dissuasif de l’incertitude a été remplacé au Japon et à Taiwan par un effet d’angoisse, lié aux incertitudes sur la politique américaine de dissuasion élargie19. Si l’imprévisibilité de Washington a pu dans le passé justifier les craintes de la Russie, quelles conclusions les alliés de l’Amérique devraient-ils tirer de leur difficulté à obtenir une réponse claire à la question : « Si nous sommes attaqués, quelle sera la réponse des États-Unis ? »

Si la dissuasion doit bien sûr être préservée tant que des armes nucléaires restent en circulation, il est à craindre que dirigeants, hommes politiques et planificateurs militaires tout comme les experts académiques ne deviennent un peu trop complaisants à son égard. Il est possible que les nouvelles générations de dirigeants, qui n’ont pas l’expérience des grandes guerres, ne ressentent pas de crainte suffisamment forte des armes nucléaires. Beaucoup agissent et s’expriment comme si la préservation d’une dissuasion efficace avait cessé d’être une responsabilité politique prioritaire, et qu’il n’était plus nécessaire de consentir en permanence des efforts techniques et organisationnels en vue de fournir à la dissuasion tous les moyens nécessaires pour qu’on puisse s’attendre à ce qu’elle continue à jouer son rôle dans de bonnes conditions. Bonne volonté et esprit d’ouverture ne garantiront jamais une dissuasion fiable. C’est la quatrième raison qui impose que l’on s’y intéresse.

Personne ne peut affirmer aujourd’hui, comme le faisait Kenneth Waltz pendant la guerre froide, que « peu de moyens suffisent à assurer la dissuasion20 » ou, comme Thomas Schelling, que, « pour prédire le comportement des gens, il suffit de s’asseoir dans son propre fauteuil et se demander comment on se comporterait soi-même ainsi que toute personne saine d’esprit21 ». La dissuasion est une entreprise ardue. On a toutes les raisons de croire que c’est plus vrai aujourd’hui que jamais, au moment même où la dissuasion nucléaire souffre de négligence intellectuelle et politique, marginalisée qu’elle est sur l’échiquier politique au profit de la conquête de l’espace et du cyberespace et de la lutte contre le terrorisme. Décrypter les perceptions d’un adversaire et prendre des décisions constitue un travail quotidien ; cela n’a rien à voir avec une guerre des nerfs improvisée lors de crises de courte durée. La dissuasion peut se trouver renforcée ou affaiblie par des politiques sans rapport avec l’arme atomique. Ainsi, quand les diplomates font des déclarations contradictoires, même sans aucun rapport avec les armes nucléaires, la dissuasion s’en trouve amoindrie. Lorsque la secrétaire d’État, Hillary Rodham Clinton se montre réticente à évoquer les Droits de l’homme lors d’une de ses visites à la Chine, alors que le Président américain nouvellement élu, Barack Obama, déclarait dans son discours d’investiture que les États autoritaires sont « du mauvais côté de l’histoire » et que les Droits de l’homme constituent le problème le plus négligé dans nos rapports avec les États autoritaires, Pékin doit-elle conclure qu’aux yeux de Washington la Chine se trouve du bon côté de l’histoire22 ? Des menaces jamais mises à exécution affaiblissent, elles aussi, la dissuasion. Pourquoi l’Iran devrait-il accorder un quelconque crédit à la détermination de l’Occident pour l’empêcher de menacer ses voisins ou, pire, d’employer son armement atomique, alors qu’en dépit de nos grandes déclarations dénonçant l’acquisition d’armes nucléaires comme inacceptable, nous sommes restés les bras croisés tandis que s’enchaînaient les multiples initiatives ouvertement prises en vue d’en acquérir ?

La crédibilité de la dissuasion se voit également impactée par l’adéquation ou non des moyens techniques disponibles, c’est-à-dire le nombre, la portée, la puissance, la précision, les capacités à survivre à une attaque et la qualité des moyens de communication. Dans les années et décennies à venir, la dynamique de dissuasion entre « anciens » et « nouveaux » États dotés de l’arme nucléaire prendra une importance croissante au fur et à mesure que s’imposera l’évidence des glissements de puissance vers l’espace et le cyberespace. Les nouveaux États détenteurs de l’arme nucléaire – qu’ils soient de petite taille (Iran et Corée du Nord) ou de grande dimension (Chine23) – investissent massivement dans l’espace et dans le cyberespace, compliquant encore les scénarios de dissuasion. L’organisation joue un rôle non moins essentiel. Comme le montrent de façon si concluante les rapports Schlesinger de 2008, on constate un déficit « d’attention et de concentration », une dispersion des officiers et du personnel et un détournement des ressources « au détriment du maintien de la force de dissuasion, et en faveur d’autres objectifs jugés plus pressants24 ». Ceci est tout à fait compréhensible. Les conflits d’Irak et d’Afghanistan se sont en effet imposés à Washington comme des priorités plus concrètes et urgentes que d’entretenir la dissuasion nucléaire25. Problème grave, cependant, si nombre de responsables politiques et d’officiers supérieurs au ministère de la Défense sombrent dans « un degré inquiétant de négligence du rôle des armes nucléaires dans la dissuasion », ce que pointent justement les rapports Schlesinger, ajoutant qu’« un grand nombre d’entre eux n’ont pas l’expérience vécue indispensable pour comprendre la dissuasion nucléaire, son contexte psychologique, sa nature politique et son rôle militaire : éviter l’utilisation des armes nucléaires26 ». Quel genre de conseils donneraient les militaires aux politiques en cas de crise nucléaire ? Certes, plus personne n’ambitionne de « devenir le maître du monde » et nos responsables politiques ne sont plus tirés de leur sommeil par des cauchemars à connotation nucléaire. Ils devraient néanmoins toujours en garder le souvenir, afin d’éviter le retour de ces mêmes visions cauchemardesques, sous des formes nouvelles.

S’ajoute à cela une cinquième préoccupation : l’acceptation actuelle de conditions qui auraient été jugées ingérables pendant la guerre froide. On pense bien sûr aux armes atomiques qui peuvent se trouver entre les mains de dirigeants aussi imprévisibles que le défunt Kim Jong-il, son fils ou d’un fanatique comme Mahmoud Ahmadinejad, à la disposition d’États faibles ou de groupes terroristes. Ces situations, bien que déclarées officiellement « inacceptables » dans les discours, sont de plus en plus tolérées en pratique. En voici quelques exemples : le retrait nord-coréen en 2003 du traité de non-prolifération nucléaire (TNP) ; les deux essais nucléaires qu’elle s’est autorisés en 2006 et 2009, et la découverte en 2002 du programme nucléaire clandestin de l’Iran. Les lignes rouges ne cessent de reculer. On a bien du mal à discerner ce qui serait vraiment inacceptable aux yeux des capitales occidentales. Comment Téhéran et Pyongyang pourraient-elles avancer la moindre hypothèse en la matière ? Laisser de tels enjeux aux caprices du hasard ne saurait constituer les bases d’une dissuasion fiable.

En l’espèce, il est tentant d’emboîter le pas à Herman Kahn et d’affirmer avec lui que « la façon la plus convaincante de paraître déterminé, c’est encore de l’être effectivement27 ». Certes. En principe, toutes choses étant égales par ailleurs, ce qu’un décideur connaît le mieux ce sont ses propres plans. Ne pas même savoir ce qu’on est soi-même prêt à faire – et que cela se sache – s’avère très dangereux. Une telle incertitude au niveau du leadership occidental d’aujourd’hui peut engendrer de nouvelles formes de chantage au nucléaire ou une attaque surprise. Les voisins de la plupart des capitales les plus à risque ne se font aucune illusion. Ces avertissements sont donc tout sauf excessivement pessimistes. Ils doivent être pris au sérieux.

La sixième raison qui nous conduit à revenir sur la théorie de la dissuasion tient au fait que l’expérience de la guerre froide nous en dit long ; elle mérite qu’on y accorde une attention renouvelée. Lorsque la guerre froide a pris fin, nous pensions en première lecture n’avoir rien à apprendre du passé pour préparer l’avenir. C’était faux. L’épreuve ultime de la dissuasion se présente lors de situations de crise, et les crises nucléaires récentes ont été beaucoup plus diversifiées qu’on ne le croit généralement. La confrontation avait une ampleur bien supérieure à ce qu’une vision étroite de la bipolarité a pu laisser suggérer. En réalité, cinq de ces crises concernaient la Chine (1950, 1953, 1954, 1958 et 1969), deux étaient liées à Israël (1956 et 1973), et au moins une eut lieu à la fin de l’une des guerres indo-pakistanaises (1971).

Au moment où ces crises ont éclaté, les armes nucléaires étaient prises très au sérieux28. À son arrivée au pouvoir, Truman était mal informé des questions nucléaires. Il n’eut pas d’autre choix que d’apprendre au plus vite – ce qu’il fit, comme le prouve sa réaction à la proposition du général Douglas MacArthur en 1950 de bombarder la Chine. La chaîne de commandement était claire, et les officiers chargés des activités nucléaires, tous des militaires hautement respectés. Quelques-uns des plus grands esprits de l’époque portaient le plus vif intérêt à l’arme atomique et aux crises. Tellement, qu’ils avaient même déjà envisagé bon nombre des problèmes auxquels nous sommes actuellement confrontés, sans aucune raison empirique pour justifier la moindre inquiétude. Le terrorisme nucléaire, par exemple, n’est pas aussi nouveau qu’on a tendance à le penser ; le défi posé par les petits États dotés d’armes atomiques fut également envisagé, ainsi que le scénario de dictateurs acculés au fond d’une cache souterraine29.

Leur engagement intellectuel leur a permis de comprendre ceci : la vulnérabilité de l’Occident, c’est d’être persuadé que les avantages de la paix et du compromis sont évidents pour tout le monde30. Ils n’hésitaient pas à envisager les plus terrifiantes éventualités à venir31. Gardons-nous de jeter ces idées dans les poubelles de l’histoire, car les messages qu’elles véhiculent sont pertinents et fort utiles à notre époque. N’oublions pas qu’en matière de nucléaire, le sort de la bataille tient avant tout à la puissance intellectuelle. Si l’une des parties en présence s’arrête de réfléchir, elle a perdu d’avance, même si ses capacités opérationnelles sont nettement supérieures à celles de son adversaire.

Les États-Unis sont peut-être particulièrement vulnérables à ce risque, en raison de la notoire préférence américaine en faveur d’une approche technique ou technologique pour résoudre ses problèmes, même les plus redoutables politiquement. Certains observateurs ont même soutenu que le choix de l’Amérique d’instaurer un « équilibre stable de la terreur » (concept jamais reconnu par l’adversaire soviétique) offre une illustration de cette prédilection, c’est-à-dire une solution technique facile à comprendre pour une menace sans précédent.

La septième raison pour ne pas désarmer en matière de réflexion sur la dissuasion est de veiller à prendre en compte de nouveaux défis, très inquiétants :

• Le sol européen n’est plus l’épicentre d’un éventuel échange nucléaire, ce qui a simplement déplacé et compliqué la menace atomique. La division du monde symbolisée par le Rideau de fer était injuste et brutale ; elle avait au moins l’avantage de définir clairement les deux principaux camps. Que devient la dissuasion quand on n’y voit plus aussi clair ? Rien ne permet de prétendre que règne le statu quo au Moyen-Orient, en Asie du Sud, ou en Asie orientale – où les capacités nucléaires sont en pleine expansion.

• L’éventualité d’une épidémie de petites guerres nucléaires est plus grande que jamais, avec son cortège de profonde méfiance, un manque de communications adéquates, et de petits arsenaux nucléaires soumis à préemption (Inde/Pakistan, Iran/Israël, Corée du Sud/Corée du Nord). Prévenir et contrôler une guerre nucléaire, loin d’être facile, est devenu plus difficile.

• L’Occident a pu se tromper parfois dans l’évaluation des capacités de l’Union soviétique et sur ses intentions ; mais les doctrines nucléaires des nouveaux acteurs sont entourées du plus grand mystère (encore faudrait-il savoir s’ils en ont !) – avec des conséquences tout aussi imprévisibles en cas de crise grave. Les humeurs suicidaires de l’Iran en sont un bon exemple, car elles peuvent battre en brèche les belles théories sur « la crainte salutaire de la dévastation32 ». Il pourrait arriver que des adversaires ayant une forte tolérance au risque mettent en œuvre des scénarios du pire face à des puissances nucléaires plus traditionnelles, caractérisées au contraire par une grande prudence. Dans le contexte actuel, les théories des jeux pourraient se révéler plus favorables aux risque-tout qu’aux leaders plus prudents.

• Motivations religieuses et mouvements sectaires se situaient autrefois en marge de la politique. Ce n’est plus vrai. Les doctrines prêchant la lutte contre les infidèles ne plaident guère en faveur de la négociation ou du compromis. Bien au contraire, elles poussent à la confrontation, permanente et radicale.

• Ce sont les puissances occidentales et non leurs adversaires qui pourraient se voir dépassées par la complexité de ce nouveau contexte et paralysées par leur ambivalence.

• L’équilibre de la terreur semble avoir cédé la place à son exact opposé : le déséquilibre de la terreur. Des situations de déséquilibre peuvent faire régner la peur en diffusant un sentiment général de vulnérabilité. Nous avons à nouveau à l’esprit des scénarios d’attaques surprises, sous diverses formes.

• L’histoire montre que, lors d’une crise, les adversaires comprennent souvent de travers les intentions du camp adverse, même lorsque ont été échangés des messages dépourvus d’ambiguïté. Qu’en est-il des situations dans lesquelles on n’échange pas de messages, ou bien si ceux-ci sont mal acheminés, mal formulés, voire contradictoires ? Cela devrait tout particulièrement nous préoccuper puisque la dissuasion est un processus politique complexe impliquant des nations entières régies par la démocratie, et non la confrontation entre deux petites cellules de prise de décision.

• La poursuite de la dissuasion nucléaire dans le contexte d’un débat politique national est un défi sans précédent dans les annales des crises atomiques, y compris l’affaire des missiles de Cuba en 1962. À l’époque, John F. Kennedy décida sagement de censurer la plupart des informations à chaud sur le sujet, afin d’éviter la pression sur ses compatriotes. Est-il encore concevable de nos jours qu’un dirigeant prenne une telle décision et qu’il possède même les moyens de l’appliquer ?

• De nouveaux moyens techniques sont apparus, dérivés des domaines de l’espace, de la robotique et de l’informatique à prendre en compte également. La dissuasion spatiale demeure de nos jours un territoire quasi inexploré, et la dissuasion cybernétique s’avère encore plus complexe. L’éventuelle perturbation des systèmes vitaux de communication risque d’atténuer la stabilité d’une crise, d’accroître le risque d’une attaque préventive, d’augmenter la probabilité qu’une guerre soit déclenchée par accident, et de rendre plus compliqué d’y mettre un terme. La Chine et la Russie, mais aussi la Corée du Nord et l’Iran semblent avoir considérablement augmenté leurs capacités de guerre cybernétique. Ce type de guerre, peu connu du temps de la guerre froide, évolue à un rythme impressionnant. Une cyberattaque peut modifier les ordres ou les cibles, diffuser une image fausse d’une attaque, ou concentrer les tirs de la défense sur des leurres plutôt que sur les vraies ogives33.

• Enfin, la prise de décision de l’adversaire a fait l’objet de remarquables débats au cours de la guerre froide, notamment quant à la façon dont la dissuasion pourrait fonctionner et des moyens militaires qu’il convient d’acquérir ou d’éviter. Une partie de ces analyses s’avère moins pertinente aujourd’hui. Dans un tel contexte, persister à esquiver le sujet de la défense de notre société serait déraisonnable – cela reviendrait à « interdire de défendre la ressource humaine », pour reprendre l’expression de Thomas Schelling34.

 

Parmi les motifs qui nous conduisent à réenvisager les théories de la dissuasion, un huitième tient dans le fait que si l’objectif est de réduire le risque nucléaire, on doit traiter en priorité les situations les plus dangereuses. Première sur la liste : une attaque nucléaire impossible à mettre au compte d’un adversaire spécifique. Le problème ne serait pas tant de retrouver l’origine de la matière fissible utilisée dans un dispositif explosif (des progrès significatifs ont été réalisés dans le domaine de la traçabilité nucléaire), mais d’être en mesure de présenter des preuves suffisamment convaincantes sur son auteur à un organisme tel que le Conseil de sécurité de l’Organisation des Nations unies.

La distinction de plus en plus floue entre gouvernements et acteurs non étatiques rend ce scénario tout à fait crédible. Pendant la guerre froide, on n’a jamais eu à s’interroger sur les responsabilités des uns et des autres. Or il est évident que cela pose un problème grave au Pakistan, et même en Iran. Le problème est bien identifié, mais les solutions se font encore attendre. En tenant compte de la réalité décrite ci-dessus, il ne suffit certainement pas de déclarer, comme le Premier ministre britannique Tony Blair en 200635, que dans la plupart des cas, il serait possible de déterminer l’origine d’une matière nucléaire. Certes, c’est l’un des moyens de dissuasion, mais son effet dissuasif est trop faible à l’ère du terrorisme mettant en œuvre des armes de destruction massive (ADM).

Un certain nombre d’autres questions délicates émergeraient au premier plan s’il fallait en arriver là. Comment s’y est-on pris pour introduire la matière fissile dans l’arme ? À l’aide d’un réseau indépendant ? Existe-t-il des liens avec un État-nation ? Si oui, de quelle nature ? L’éventualité d’une tromperie en vue de détourner les responsabilités sur une tierce partie doit également être prise en compte. Ces questions seraient primordiales lors d’une crise de ce genre.

Tant d’incertitudes rendraient difficile de dissuader une telle attaque, ce qui pourrait séduire la plupart des adversaires les plus déterminés ou ceux que n’arrêteraient pas les risques. Or des mesures de bon sens et des moyens pratiques existent pour contrer cette menace : entre autres, réduire les risques de vols ou de ventes clandestines d’armes nucléaires et de matières fissiles. En matière de stocks de matières fissiles, des efforts considérables de transparence et de sécurité restent à faire. On pourrait commencer par cartographier les sites où demeurent des matières nucléaires non utilisées pour des armes. Pour évoquer l’un des problèmes les plus urgents, il est inacceptable que, presque vingt ans après la fin de la guerre froide, subsistent encore des incertitudes sur des centaines de tonnes d’uranium hautement enrichi et des dizaines de tonnes de plutonium, comme c’est le cas en Russie36.

À moins de prétendre que loups et moutons peuvent dormir dans la même bergerie et d’envisager par conséquent le désarmement nucléaire, les conditions politiques garantissant une sécurité non nucléaire, ou moins nucléaire, exigent de grands bouleversements. L’idée selon laquelle de sérieux efforts politiques devraient donc accompagner la réduction de ces armes constitue sans aucun doute l’avant-dernière raison pour revenir aux théories de la dissuasion. C’est vrai en premier lieu des grandes puissances, notamment des États-Unis, de la Russie et de la Chine, car on ne peut exclure la possibilité d’un conflit impliquant deux d’entre elles, voire les trois. La gestion d’une crise nucléaire triangulaire serait beaucoup plus exigeante que la stabilisation d’une crise bipolaire37.

Qu’en serait-il, par exemple, du fameux « délicat équilibre de la terreur » entre trois adversaires ? Dans ce contexte, même Bernard Brodie, qui n’a jamais accepté une telle formulation, se reconnaîtrait peut-être dans la formule d’Albert Wohlstetter. La difficulté tient au fait que ce concept est pris de vitesse par les événements. C’est également vrai au niveau régional, au Moyen-Orient mais également en Extrême-Orient et en Asie du Sud. Au Moyen-Orient, non seulement les conflits sont de plus en plus interconnectés, mais il est généralement admis que les aspirations nucléaires de l’Iran risquent d’être largement satisfaites d’ici quelques années à peine. Qui prétendrait alors savoir comment en gérer les conséquences ? En Asie orientale, les futurs historiens se demanderont probablement comment un petit État, comme la Corée du Nord, incapable de nourrir sa propre population a réussi à défier la nation la plus puissante, les États-Unis, avec des missiles balistiques d’une portée de plus en plus longue. Ces missiles balistiques ont été construits depuis plus de trente ans, et ont été vendus partout dans le monde, notamment au Moyen-Orient et en Asie du Sud. Enfin, en Asie méridionale, un Pakistan de plus en plus instable et une Inde politiquement faible se combinent à la menace constante d’une implication chinoise, ce qui n’est guère propice à un accord visant à lutter contre le radicalisme ou à la transformation de la Ligne de contrôle au Cachemire en une frontière internationalement reconnue.

Dans certains de ces scénarios, les négociations de maîtrise des armements peuvent avoir un rôle à jouer. Cependant, comme l’a observé Henry Kissinger, les parties concernées doivent comprendre que ces négociations portent moins sur les armes ou sur leur maîtrise que sur la stratégie. Le défi majeur, en l’occurrence, consiste à ne pas confondre les processus diplomatiques (tels que les Pourparlers à Six, l’UE3 + 3, et le désormais défunt processus de paix au Moyen-Orient) et leurs résultats concrets. Certes, si des progrès sérieux étaient réalisés sur l’ensemble de ces questions, le terrorisme nucléaire n’en constituerait toujours pas moins un problème d’une importance considérable ; mais, au moins, les menaces nucléaires seraient moins diversifiées. Réduire l’éventualité de voir une nation envisager le recours à la force exige d’engager un processus d’influence à long terme.

La dernière bonne raison de travailler sur la dissuasion nucléaire réside dans le fait d’encourager l’accroissement des efforts de renseignement, non seulement concernant les nouveaux aspirants nucléaires, mais sur les États déjà dotés d’armes, tels que la Russie et la Chine. Notre compréhension de leurs doctrines et capacités nucléaires actuelles laisse en effet largement à désirer.

Nous savons maintenant que les Soviétiques, tout comme Mao Zedong, ne pensaient pas comme les gouvernements occidentaux. Nous avons tendance à oublier qu’il en est de même non seulement des Iraniens mais aussi des Chinois et des Russes d’aujourd’hui. Le but n’est pas de crier au loup devant l’importance renouvelée des armes nucléaires dans la doctrine russe ou devant l’accumulation de moyens nucléaires par la Chine. Il est en revanche impératif de prendre en compte ces évolutions, ainsi que l’éventuelle violation des traités par des pays non détenteurs du nucléaire. Au contraire, nous devrions nous fixer comme objectif de souligner combien il sera difficile d’élaborer la stabilité stratégique avec la Russie et la Chine, comme le suggère la NPR, et d’envisager de possibles tensions, voire des confrontations, entre les États-Unis, la Chine et la Russie, mais aussi de comprendre comment sont perçues les armes atomiques par d’autres acteurs, à un moment où nous sommes tentés de nous en désintéresser. Une erreur en ces domaines serait lourde de conséquences dévastatrices. Enfin, une augmentation des dépenses de renseignement devra accompagner la future réduction des arsenaux nucléaires, afin d’en minimiser les risques.

On pourrait tomber d’accord avec Cervantes : « Bénis soient ces temps heureux qui ignoraient tout de la fureur terrible de ces instruments diaboliques38. » Toutefois, tant que les instruments diaboliques existent, notre tâche est de veiller à ce qu’une seule utilisation en soit faite : la dissuasion. C’est une énorme tâche, encore en chantier aujourd’hui, comme au temps de la guerre froide. Prévenir les conflits majeurs et s’assurer que les conflits régionaux ne dégénèrent pas, voilà le rôle de la dissuasion nucléaire dans les relations internationales, en des temps où des adversaires potentiels risquent de développer des doctrines d’un genre totalement différent.

Même les Soviétiques ont mis du temps à accepter la dissuasion en supposant qu’ils l’aient fait, et ils n’ont jamais cru en un quelconque « équilibre de la terreur ». Ils ont plutôt recherché sans cesse un déséquilibre en leur faveur. Le problème d’une grande partie du monde occidental, aujourd’hui à peine capable de consentir le moindre effort pour assurer sa propre défense, est qu’il est devenu de plus en plus réticent à réfléchir à cette question si délicate.

La doctrine de dissuasion nucléaire s’est développée sur l’hypothèse raisonnable de la rationalité des adversaires. Dans la mesure où elles s’enracinent dans l’émotion la plus forte qu’un homme puisse éprouver – la terreur – ces croyances sont souvent déformées par la nature même du sujet, déplaisant au point d’en faire l’impasse pour ne plus ressentir un tel désagrément.

Cela ne signifie pas que cette ignorance volontaire et cette naïveté nous dispensent d’en subir les conséquences, si la sécurité internationale se détériore au point d’en arriver demain à la version contemporaine de la crise des missiles de Cuba. On doit se pencher sur les armes nucléaires du XXIe siècle avec la même ferveur et le même engagement intellectuel qu’au cours des premières décennies de la guerre froide. Les sociétés occidentales sont actuellement marquées par le mythe du progrès technologique, au point de croire que la dissuasion nucléaire sera bientôt remplacée par la dissuasion conventionnelle. La guerre de l’été 2006 entre Israël et le Hezbollah au Liban a fait passer un message clair au moins dans un domaine : la supériorité conventionnelle n’a rien à voir avec ce que l’on pense le plus souvent39.

Pendant la guerre froide, les deux superpuissances ont veillé à éviter une confrontation directe pour surseoir à une guerre nucléaire. Elles ont plutôt choisi de mener bataille par procuration, à travers un certain nombre de conflits périphériques conduits par l’intermédiaire d’autres pays. Ces conflits ont eu des conséquences imprévues, celles qui posent désormais tant de difficultés aux forces armées occidentales. L’Afghanistan est sans doute le meilleur exemple de cet héritage indirect de la guerre froide. Le succès de la dissuasion nucléaire, ainsi que des évolutions politiques d’une nature très différente, a peut-être engendré des monstres.

Enfin, si la dissuasion n’a jamais été que relative, contextuelle et insaisissable, de nouvelles complications viennent s’y ajouter, du fait d’un changement radical dans la stratégie de défense. Ce bouleversement est provoqué par la puissance coercitive que les armes nucléaires fournissent à des États ou des acteurs auparavant de troisième zone, qui risquent de surestimer le pouvoir de nuisance de leurs armes nucléaires. Le changement vient également de l’avènement de deux nouvelles zones de conflits potentiels : l’espace et le cyberespace. Au XXe siècle, la dissuasion était surtout envisagée sous l’angle du nucléaire. Notre époque est celle des conflits asymétriques et de nouveaux domaines s’ouvrent à l’analyse. Résoudre cette nouvelle équation n’est en rien facilité par la présence possible, à l’arrière-plan, de quelques acteurs majeurs40.
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